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MINISTÈRE DU TRAVAIL, DES RELATIONS SOCIALES, DE LA FAMILLE,
DE LA SOLIDARITÉ ET DE LA VILLE

CONVENTIONS COLLECTIVES

Brochure no 3212

Accords nationaux

ENTREPRISES DE TRAVAIL TEMPORAIRE

Personnels intérimaires

Personnels permanents

AVENANT NO 3 DU 22 JANVIER 2009
À L’ACCORD DU 8 JUILLET 2004

RELATIF À LA FORMATION PROFESSIONNELLE

NOR : ASET0950360M

Article 1er

Dérogation transport

A la section 1 « Le contrat de professionnalisation », du chapitre Ier « La
formation professionnelle et l’intégration sur le marché du travail », au
titre III intitulé « La formation des salariés intérimaires », il est proposé les
modifications suivantes :

– l’article 14.2.4 « Bilan » devient l’article 14.2.5 « Bilan » ; sa rédaction
reste inchangée ;

– l’article 14.2.4 nouveau comporte la rédaction suivante :

« Dans le respect des règles fixées pour la formation des conducteurs rou-
tiers par la DGEFP et les partenaires sociaux du transport et auxiliaires de
transport, les entreprises de travail temporaire peuvent déroger aux règles de
durée des contrats et des formations des articles 14.1 et 14.2 relatifs aux
contrats de professionnalisation des salariés intérimaires. »

Article 2
Utilisation des contributions « Plan de formation »

La section 1 « Les entreprises employant au minimum 10 salariés », du
chapitre Ier « La contribution des entreprises de travail temporaire à la forma-
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tion professionnelle », au titre VII intitulé « Dispositions financières », est
complétée à la suite du point 3 par les dispositions suivantes :

« Les entreprises qui contribuent pour le plan de formation au-delà du
minimum obligatoire au FAFTT peuvent demander le remboursement d’ac-
tions de formation organisées au profit des salariés permanents sur la partie
de la contribution dépassant le seuil obligatoire.

La contribution obligatoire ne peut être utilisée que pour le financement
d’actions organisées pour les salariés intérimaires.

L’accès aux fonds mutualisés reste réservé aux entreprises qui contribuent
en option 1 (50 % et plus de la contribution prévue au plan de formation). »

Article 3
Entrée en application

Le présent avenant est applicable dès sa signature et fera l’objet des for-
malités de dépôt et d’extension prévues par le code du travail.

Fait à Paris, le 22 janvier 2009.

Suivent les signatures des organisations ci-après :

Organisation patronale :
Prisme.

Syndicats de salariés :
CGT-FO ;
CFTC ;
FNECS CFE-CGC ;
Fédération des services CFDT.


